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Cahier des Clauses Particulières
de l'accord cadre
Article 1 – Dispositions générales
Les accords-cadres sont des contrats conclus entre un pouvoir adjudicateur (ici l’université Michel de Montaigne Bordeaux 3 représenté par son Président) et des opérateurs économiques ayant pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer (dits marchés subséquents) au cours d’une période donnée.

1.1. Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre concerne des missions de contrôle technique portant sur des opérations de réhabilitation et de maintenance des bâtiments de l’université Michel de Montaigne Bordeaux 3.
Les marchés subséquents qui seront passés ultérieurement, sur la base du présent accord-cadre, seront connus au fur et à mesure des opérations de réhabilitation et de maintenance des bâtiments de l’université. Le programme de ces opérations n’est pas encore arrêté.

1.2. Procédure
La procédure de consultation utilisée est la suivante :

· Marché à procédure adaptée en application de l’article 28 du code des marchés publics.
· Accord-cadre, multi-attributaire en application de l'article 76 du code des marchés publics. Le montant maximum est de 129 000 € HT sur 3 ans.
Les titulaires de l’accord-cadre et des marchés subséquents peuvent être soit un bureau de contrôle individuel, soit à un groupement de bureau de contrôle conjoint avec mandataire solidaire.
1.3. Allotissement- tranches conditionnelles
Le présent accord-cadre n’est pas alloti ni décomposé en tranches.
1.4. Description des prestations

La description des prestations figure en annexe 1 du présent document.

Article 2 – Marchés subséquents – principe de remise en concurrence des titulaires

A l’issu de la procédure d’accord-cadre, trois fournisseurs seront retenus, sauf si le nombre de candidats et/ou d’offres acceptables est inférieur.

Les marchés subséquents seront ensuite passés au fur et à mesure des opérations de réhabilitation et de maintenance des bâtiments de l’université, sans périodicité définie. Les titulaires de l’accord-cadre seront alors remis en concurrence (art 76 III 1° du Code des marchés publics).
1.5.  Mise en concurrence des marchés subséquents
Les titulaires de l’accord-cadre seront alors remis en concurrence, par «lettre de consultation» que l'université adressera à tous les titulaires l'accord-cadre, à raison d'un marché par opération. 
Cette mise en concurrence se réalisera sous forme papier ou sous format électronique par simple courriel adressé aux concurrents.
La lettre de consultation précisera le type de mission demandée, et le délai laissé pour la remise de l’offre.

1.6. Présentation des offres

Chaque offre pour un marché subséquent, appelé « Marché contrôle technique n°2013.05 », sera datée et signée par une personne habilitée pour représenter le titulaire. Elle comportera :

- Un micromarché subséquent rempli, signé et tamponné ;

- Un détail estimatif faisant apparaître le nombre d’heure par missions et par taux horaire ;
- Un mémoire montrant les dispositions des moyens techniques et humains que le bureau de contrôle (ou le groupement) se propose d’adopter.
Chacun des documents deviendra alors contractuel.
1.7. Jugement des offres pour les marchés subséquents

Les marchés subséquents seront jugés communément selon les critères de jugement pondérés selon la fourchette suivante : 
· Prix du marché subséquent, 45% (+/- 10%) ;
· nombre de visites et nombre  d’heures passées par visite sur l’opération, 35% (+/- 10%) ;
· valeur technique, au regard du mémoire, 20% (+/- 10%) ;
1.8. Offres de prix pour les marchés subséquents

Le bordereau de prix unitaire (BPU annexe1 à l’acte d’engagement de l’accord-cadre) est, pour chaque titulaire, le référentiel de prix de ses offres pour les marchés subséquents.
Ce référentiel est conclu à prix ajustables, à la hausse comme à la baisse. Au moment de la remise de l’offre d’un marché subséquent, les titulaires pourront réviser leur prix référentiel selon les dispositions suivantes.
2.5.1 Mois d'établissement des prix 

Le BPU de l'accord-cadre en tant que référentiel, de même que les prix des marchés subséquents sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant celui de la remise de l'offre présenté dans l'accord cadre. Ce mois est appelé "mois zéro" (Mo).
2.5.2 Choix de l'index de référence

L'index de référence, choisi, en raison de sa structure, pour la mise à jour des prix des prestations faisant l'objet de l'accord-cadre est l’index d’Ingénierie (ING).

Cet index sera remplacé de plein droit par celui qui viendrait se substituer à lui au cours de l'exécution du marché.
2.5.3 Modalités d'ajustement des prix des offres

Le prix ne sera pas ajusté la première année de validité de l’accord-cadre.
L'année suivante, l'ajustement pourra s’effectuer à chaque survenance de besoin en application d'un coefficient (Cn) sur le prix initial obtenu par la formule suivante :
Cn = (I(d-3)/Io)
Dans laquelle Io et I (d-3) sont les valeurs prises respectivement 
· au « mois zéro » 

· à la date antérieure de 3 mois à la date de remise de l’offre du marché subséquent.
2.5.4 Clause de sauvegarde 

L’université se réserve le droit de ne retenir le ou les offres de prix des marchés subséquents dont l’ajustement entraînerait une augmentation de 5% ou plus. Elle se réserve alors aussi le droit de résilier l’accord-cadre avec un ou plusieurs titulaires, sans qu’aucun ne puisse prétendre à indemnisation.
Suivant la complexité des opérations, la majoration ou la minoration des coûts horaires devra faire l’objet d’une justification intégrée dans le mémoire pour les marchés subséquents.
Article 3 - Documents contractuels 
L'accord-cadre et les marchés subséquents sont constitués par les documents contractuels énumérés ci-dessous, dont l'exemplaire original, conservé dans les archives de l'université fait, seul, foi, par ordre de priorité décroissante :

1.9. Le cadre général- L’accord-cadre
L'acte d'engagement de l'accord-cadre et ses annexes ; 

· Annexe 1 : le bordereau de prix unitaires (BPU) affichant les coûts horaires par type de missions.
· Annexe 2 : le détail quantitatif estimatif résultant de l’évaluation de l’opération type.
· Le mémoire décrivant d'une part l'organisation afin d'établir ses offres pour les marchés subséquents de l'accord cadre et d'autre part les moyens humains et techniques ainsi que l'organisation du travail  susceptibles d'être mis en œuvre pour les prestations ultérieures (éventuellement accord de groupe – maison mère ou filiale, co-traitance, sous-traitance etc.)

· Le présent cahier des clauses particulières de l'accord-cadre avec en annexe, la définition des éléments de missions.
Tous mise au point, avenants, actes spéciaux de sous-traitance.

Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles. (C.C.A.G.-P.I.) approuvé par arrêté du 16 septembre 2009. 

1.10. Les marchés subséquents

· Le cahier des clauses particulières (CCP) de l’accord-cadre dont les clauses sont communes à tous les marchés subséquents.
· Le micromarché subséquent, valant acte d’engagement et CCP.

· Le détail estimatif du marché subséquent.

· Le programme fonctionnel
Tous mise au point, avenants, actes spéciaux de sous-traitance.

· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles. (C.C.A.G.-P.I.) approuvé par arrêté du 16 septembre 2009.
Nota : Lorsque les cahiers des charges des marchés subséquents fixent des niveaux minimaux d'exigence, les offres des titulaires de l'accord-cadre (tant leurs offres qualificatives pour l'accord-cadre que pour les marchés subséquents, déclarées conformes) sont réputées supérieures ou égales à ces exigences.

En cas de discordance, en défaveur de l'université, entre une offre d'un titulaire de l'accord-cadre et l'un des cahiers des charges ne pourrait donc être que le résultat d'une erreur matérielle. Il conviendrait donc, en tel cas, de faire prévaloir les dispositions des cahiers des charges.
Article 4 – Durée de l’accord-cadre
L'accord-cadre est passé pour une durée de deux ans, reconductible une fois pour une période d’un an, à compter de la date de notification.
La durée des marchés subséquents dépend de la mission demandée. 

L’exécution d’un marché subséquent peut être prolongée au-delà de la période de validité de l’accord-cadre, jusqu’à réalisation complète des prestations.
La reconduction de l’accord-cadre est tacite. L’université adressera une décision écrite aux titulaires de l’accord-cadre en cas de non reconduction, au plus tard un mois avant la date d’anniversaire de l’accord-cadre.

Les titulaires ne peuvent refuser la reconduction conformément à l’article 16 du code des marchés publics.

La non reconduction n'ouvre pas droit à indemnisation.
Article 5 - Organisation 
5.1 Conduite d’opération
Le maître d’ouvrage est l’université Michel de Montaigne Bordeaux 3.

La conduite d'opération sera assurée par le Pôle Travaux et Maintenance Immobilière de la Direction du Patrimoine Immobilier et Logistique de l’Université Michel de Montaigne Bordeaux 3.
5.2 Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

L'opération, objet du présent marché, pourra faire l’objet, le cas échéant, d’une assistance technique du maître d’ouvrage en matière de sécurité, lors des phases de préparation et de réalisation du chantier.

Article 6 - Délais d’exécution - Pénalités 

6.1 Délais d’exécution et d’établissements des documents
6.1.1. Délai d’exécution

Il est mentionné dans chaque marché subséquent. En règle générale, il est conclu à partir de la date d’effet du marché subséquent jusqu’à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement, après remise par le titulaire de tous les documents dus au titre du marché.

Le délai global est réputé tenir compte des jours chômés par l’entrepreneur et ses cotraitants ou sous-traitants éventuels, en application des mesures légales concernant les jours fériés et les congés payés de son personnel.
6.1.2.  Délais d’établissement des documents
Les délais d'établissement des documents (observations et rapports) par le titulaire et le point de départ de ces délais sont définis ci-après :
· Etudes et remarques sur DCE (Dossier de Consultation des Entreprises) : 2 Semaines à compter de la date de réception du DCE (par papier ou courriel).
· Rapport initial : le bureau de contrôle retenu aura 2 semaines pour remettre son rapport à compter de la réception des levées d’observations et remarques sur DCE transmises par le maître d’ouvrage (papier ou mail).
· Rapport final : sera remis au plus tard 2 semaines à compter de la date de réception des travaux.
· Pour un avis technique ponctuel en phase VISA, EXE et/ou DET : 48 heures à compter de la date de la demande.
6.1.3. Modification du délai d'exécution

Conforme aux dispositions de l’article 13.3 du C.C.A.G-P.I.

6.2 Pénalités pour retard - Primes d’avance

6.2.1.- Pénalités pour retard

En cas de retard dans la présentation de ces documents d'études le maître d’œuvre subit, sur ses créances, des pénalités dont le montant par jour calendaire de retard est fixé à 150 € H.T. Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure, sur simple constat du retard.

6.2.2 – Pénalités pour absence aux réunions de chantier

La présence à la première réunion de chantier est obligatoire. La présence aux réunions suivantes sera rendue obligatoire par invitation via le Procès-verbal de chantier de la semaine précédente ou par appel téléphonique, télécopie ou courriel au moins 48 heures avant la dite réunion. Une pénalité pour l’absence à une de ces réunions de chantier est prévue avec un montant de 200 € H.T. par réunion manquée. Un justificatif de visite de chantier, signé par le chargé d’opération, sera obligatoirement fourni avec la demande de paiement faute de quoi le paiement sera refusé ou ajusté au nombre de visites ; ne sera facturé que le nombre de visites réellement constatées. Un modèle de justificatif de visite de chantier sera joint à chaque marché subséquent.
6.2.3 – Pénalités pour travail dissimulé
De plus, des pénalités peuvent être infligées au cocontractant s'il ne s'acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du code du travail. Le montant des pénalités est, au plus, égal à 10 % du montant du contrat et ne peut excéder celui des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du code du travail.
Article 7  - Clauses de financement et de sûreté

7.1 Retenue de garantie

Sans objet.
7.2 Avance 

Sans objet.
Article 8 - Modalités de règlement des comptes

8.1 Présentation des demandes de paiements

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 11 C.C.A.G.-P.I.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original portant outre les mentions légales, les indications suivantes:

•
le nom et adresse du créancier,

•
le numéro du compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé sur l'acte d'engagement de l’accord-cadre
•
le numéro du marché subséquent 2013.05
•
la prestation exécutée,

•
le montant hors taxe 

•
le taux et le montant de la TVA, 
•
le montant total des prestations exécutées.

•
la date de facturation,

Les factures seront envoyées au service facturier à l’adresse suivante :

Université Michel de Montaigne Bordeaux 3

Service facturier

Bâtiment Accueil 2ème étage

19 esplanade des Antilles

Domaine Universitaire

33607 PESSAC CEDEX

8.2 Mode de règlement

Le délai de paiement est de 30 jours par virement administratif selon les règles de la comptabilité publique. 

Le défaut de paiement dans un délai de trente jours (30 jours) à compter de la date de réception de la facture, fait courir de plein droit et sans autre formalité au bénéfice du titulaire, des intérêts moratoires.

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne augmenté de 8 points de pourcentage, conformément au décret n° 2013-269 du 29 mars 2013, en vigueur au 1er mai 2013.

Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros

Le comptable assignataire des paiements est celui de l’université Michel de Montaigne Bordeaux 3.

L’ordonnateur est le président de l’université Michel de Montaigne Bordeaux 3.
Article 9- Aspects réglementaires divers
9.1 Assurance

Avant tout commencement d’exécution (à la fois avant la notification de l’accord-cadre et de celle du ou des marchés subséquents, le(s) titulaire(s) devra(ont) justifier qu’il(s) est(sont) couvert(s) par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du code civil ainsi qu’au titre de la responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché.
9.2 Code du travail 

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main d'œuvre et aux conditions du travail.

En application de l'article D.8222-5 du Code du Travail, le titulaire est tenu de produire, tous les six mois, jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés par ledit article. 

En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le titulaire, qu'il soit étranger ou non, doit remettre au maître de l'ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie et qui sont soumis à l'autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.

En cas de non production d’un des documents susvisé, par dérogation à l’article 32.2 du CCAG-PI, l’université se réserve le droit de résilier sans mise en demeure, pour faute du titulaire.

Dans le cas de fournisseurs groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire.

Le titulaire s'engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l'exécution du présent marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail.

9.3 Lutte contre le travail dissimulé

Le titulaire, ou chacun des membres du groupement le cas échéant, est tenu de faire porter par son personnel, dans l'enceinte du chantier et en permanence, un dispositif d'identification combinée de chaque personne et de son employeur.
Article 10– Résiliation
10.1 Résiliation de l’accord-cadre

L'université se réserve la possibilité de résilier l'accord-cadre, avec un ou plusieurs titulaires, et sans indemnités, lorsque les offres remises pour les marchés subséquents sont soient :

· irrégulières : offres incomplètes ou ne respectent pas les exigences formulées dans les documents du marché ;
· inacceptables : méconnaissance de la législation en vigueur, ou insuffisances des crédits budgétaires de l’université. 

Est considéré comme inacceptable une offre dont le prix est supérieur à l'évolution des indices de prix du secteur concerné, sans justification spécifiques aux chantiers concernés.

Est également qualifiée d’inacceptable une offre comportant des anomalies de prix ou de contenu réparties à tour de rôle entre les partenaires dans leurs offres (début de preuve d’entente illicite) ;

· inappropriées (offres qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin de l’université, offre non conforme)

L’accord-cadre pourra être résilié avec le(s) titulaire(s) en cas de non réponse répété de marchés subséquents.
L’accord-cadre pourra également être résilié en cas d’exécution défaillante d’un ou plusieurs marchés subséquents ; Cette résiliation peut intervenir en sus de celle du marché subséquent.
10.2 Résiliation d’un marché subséquent

Le chapitre 7 du CCAG-PI s’applique.

Par dérogation à l’article 32.2 du CCAG-PI, les manquements aux obligations du titulaire feront l’objet d’une remontée par écrit, courrier, courriel ou télécopie. Cette remontée peut être un constat des faits et non nécessairement une mise en demeure assortie d’exécution. Toutefois, des manquements fréquents ou répétées (caractérisés des 3 constats sur un même marché subséquent) peuvent donner lieu à une résiliation du marché aux torts du titulaire, sans mise en demeure préalable.
Article 11– Dispositions applicables en cas de titulaire étranger 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux administratifs français sont seuls compétents. La monnaie de compte de l'accord-cadre et des marchés subséquents est l'euro.

Tous les documents, factures, modes d'emploi doivent être rédigés en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'union européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l'université lui communique un numéro d'identification fiscal.

Article 12 – tribunal compétent
En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent accord-cadre et des marchés subséquents, le tribunal territorialement compétent est le tribunal administratif de Bordeaux.
Article dernier – Dérogation au CCAG-PI

L’article 3 du présent document déroge à l’article 4.1 du CCAG-PI.

L’article 9.1 du présent document déroge à l’article 9 du CCAG-PI.
L’article 6.2 du présent document déroge à l’article 14.1 du CCAG-PI.
Les articles 9.2 et 10.2 du présent document déroge à l’article 32.2 du CCAG-PI.
A............................................
Lu et accepté,

Le...........................................
A.............................., le.........................

Le représentant 
Le titulaire,

du pouvoir adjudicateur

ANNEXE AU CCP
Définition des missions de contrôle technique
	Missions de base (type L ou S)

	Mission L relative à la solidité des ouvrages et des éléments d’équipement indissociables.


	Mission LP incluant la mission P1 portant sur les éléments d’équipements dissociables.


	Mission S relative à la sécurité des personnes dans les constructions de types ERP (établissements recevant du public).


	Mission SEI relative à la sécurité des personnes dans les ERP ou les IGH.


	Missions complémentaires

	Mission PS relative à la sécurité des personnes dans les constructions en cas de séismes.


	Mission F relative au fonctionnement des installations.



	Mission Ph relative à l’isolation acoustique.



	Mission Th relative à l’isolation thermique et aux économies d’énergie



	Mission Hand relative à l’accessibilité des constructions pour les personnes handicapées.



	Mission SH relative à la sécurité des personnes dans les bâtiments d’habitation.


	Mission STI relative à la sécurité des personnes dans les immeubles du secteur tertiaire ou de l’industrie.


	Mission Brd relative au transport des brancards dans les constructions.



	Mission LE relative à la solidité des existants.



	Mission Av relative à la stabilité des ouvrages avoisinants.



	Mission GTB relative à la gestion technique des bâtiments.



	Mission ENV relative à l’environnement.



	Mission HYS relative à l’hygiène et à la santé dans les constructions ; elle est nommé HYSh lorsqu’elle porte sur des bâtiments d’habitation, et HYSa lorsqu’elle concerne des bâtiments autres que d’habitation.



	Mission Co de coordination des missions de contrôle dans le cas ou il est fait appel à plusieurs contrôleurs techniques.
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